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6H CRIMES , DÉLIT S l CONTRAVENTIONS. 
Les actions puni ssabl es se divisent natur el­

Iement en deux catégories: celles qui sont actes . Leur caractère "commun est d'ex ister 
commises avec int ention , qui sont le rés ulta t par le se ul fait matèriel de la désobéissan ce 
de la volonté ; et celles qui , ne consis tant que aux pr escrip.tions ou de la négligen ce à les 
dans une infr action matérielle à une presc rip­ sui vre , indépe ndamment de tout e int ention 
tion ou à une proh ibition , n'impliqu ent pas né­ criminelle , de tout e volonté malveillant e. C'est 
cessairement l'é léme nt intenti onn el. li es t évi­ là la différen ce radicale qui sépa re le délit in­
den t que cette pr emière division est à l' abr i de tent ionnel de la contravention. Le délit n.'exist e' 
l' arbit raire des législateurs , pui squ 'ils ne sau­ pas par le seu l fait matériel. Son éléme nt es, 
raient modi/ier le caractère int rinsèque des sentiel es t l'int ention de nu ire. Si ce lle int ention 
fails. Mais elle ne suffit pas : les faits inten­ coupab le n 'a pas diri€l'é l'agent , le fait" n'es t 
tionn els ont des degrés trop nombreux , une plus un délit , il cesse d'ètr e puni ssabl e à Ce 
valeur troll diverse, des résult ats trop diffé­ titr e. La contravention , au. contr aire, ~a isit le 
rents pour qu'il soit possibl e de les soumettre fait matériel en faisant une complèt e abstr ac_ 
aux mèmes règles ; de là la distinct ion dans la tion de la pens ée qui a pu l'anim er; elle ne 
loi romaine des crimes capitaux et non capi­ s'att ache qu' àce fail en lui-même; elle sUPPOse 
taux , et dans notr e ancien droit, des crimes qu'il es t le résult at d'une négligence , d'Une 
atroces et légers , simples et qualifiés ; de là , erre ur, d'un oubli involont aire , de l'ignor ance 
dans quelque s codes , la division des délits et même. La loi le punit néanmoins , car le fait 
des graves infr actions de poli ce, et dans le commis par ignor ance peut nu ire, et la peine 
nOtre , des crimes et des délits. Cett e division , a alors pour objet de punir la négligence ou

l'oubl i. néce ssaire pour la pr atiqu e, ser ait , en théorie , 
à l' abri de tout reproche, si elle était fondée Aucune action ne peut être pOursuivie si elle 
sur la valeur des actes que le législateur qua­ n 'a pas les caractères d'un crime , d'un délit 
lifie crimes on délits ; mais qui pos era la born e ou d'un e contravention. Il fau t un text e pr écis 
où cesse le délit , où commence le crime? de la loi; il fant même que ce text e soit clair , 
Quelle est la circonst ance qui ôtera ou resti ­ transparent , de sorte que le citoyen le moins 
tuera à un fait le caractère de crime ?Les faits, tnstru ït pu isse en sa isir la pr escription ; car , 
qualifiés crimes ou délits étant de la même s 'il n 'a pu comprendre la défense, comment , 
natur e, reposant les un s et les autres sur une avec j us tice, pourr ait-on lui appliqu er la peine ? 
infraction moral e, il ne s' agit que du plu s ou Si la prohibition es t environnée d'ambigurt és, 
du moins , que d'un degré dans le pér il de où se rait sa faut e de ne l'a voir pas aperç ue? On 
l'a ction ou dans son immoralité. Il 'eût été pr é­ doit reje ter, en matière p énale , toutes les ap­
férable d'adopt er, comme le code d'Autriche, pli cations de pe ines qui ne reposent qu e sur 
la dénomina tion de délits graves ou légers : des analogies , des inducti ons, j'int erpr étation 
elle indique, en eflet , que le genre es t le même laborieuse des textes contes tés . Ici , tou t es t de 
et que la spécification se ule les sépare . droit strict : la prohibition exis te ou n 'existe 

Une ques tion ·grave semble s ' élever ici : pas ; l' acte es t défendu ou ne l' est pas. Si la
 
quelles son t les actions que les lois peuvent loi est muet te ou 'ifibi gu ë, la ponr suit e est dés­

incriminer et pu nir ? Quels son t les faits qu 'elles al'lllée, car il n' appartient qu' à la loi d'appré­

ont le POuvoir de ranger dans la catégorie des cier les actes qu e la société a droit et intérêt
 

de punir. crimes ct des délits? Cett e questlon , l'un e des
 
plu s import antes du droit politique , ne peut Les crimes, délits et contraventions sont
 
être résolue qu 'en remontant au principe même classé s suivant leur carac tère et l'obj et auquel
 
du droit pénal (voy. au mot Droit pénal ). Nons ils s'applique nt. Notre code pénal , .adoptant la
 
nous bornerons à énoncer ici , qu 'un e double c1assilication des crimes publ ics et pri vés faite
 
condition es t indispens ablement imposée à par la loi romaine , a rangé les crimes et délits
 
l'in climination des actions humaines ; il faut : en deux clas ses prin cipales , contre la chose
 
1 

0 

qu'e lles apporten t un troubl e extér ieur à publique et contre les p art iculi el·S.Chacun e
 
l'ordre social qui soit de natnr e à compromettre de ces classes se subdivise ensuite, la pr e­

la séc urité géné rale ; 2° qu 'elles constitu ent mière , en cr imes contre la sûr eté int ér ieur e et
 
en même temps une infraction à la loi morale, extérieure de l'État , contre la constitution ,
 
qui es t le fondemen t des droits et des devoit's contre la paix pub liqu e; la deuxi ème, en cri­

des hommes en tre eux. En dehors de ces deux mes contre les p ersonn es et contre les pro­


pri étés. bases de la péna lité, la loi ser ait oppres sive,
 
pnisqu' elle comprimerait la libert é civile au Tous les actes pun issabl es , quell e qu e soit
 
delà de ce qu e le mainti en de l'ordr e exige, ou la qualification que la loi leur donn e , peuvent
 l 
s'a ttaquera it à des actes qui ne seraient em­ se modifier d'après la posit ion personnelle des
 
preints d'aucune immoralité . agen ts, et d'après les circonstances qui les
 

A cote des crimes et des délits qui compren­ ont accompag nés dans leur perp étr ation. La 
nent toutes'les infrac tions int ention nelles , nous criminalité s'a ffaiblit, en effet, si le fait imput é 
avons placé, pour présent er à la fois toute la au pr évenu es t une p remière faute , s' il a été 
sér ie des faits punissables, les contr aventions. poussé par le besoin ou la misère, ou s 'il a agi 
Les contraven tions son t des infractions aux dans l' emportement dela passion ; ce tte atté­
lois et règlemen ts qui , pour faire jou ir la cité nuanon es t plus se nsible s' il a été pro voqué 
d'un e bonne police, pr escrivent des mesu res par un outrage ou des coups, si son extrème 
de pr écaution ou la prohibition de cer tain:; j ennesse ne lui a pas permis d'apprécier l'im­

moralité de son action, si une ivresse involon-

CRIMES, DÉLI T S , ETC . ­

taire troub lait sa raison ; Jn iln, la criminalité 
s'efface entièrement s'il 'a fait qu 'us er du 
droit de légitime défens '. ou qu 'obéir à l'ordr e 

lt- d'un supé rieur, ou qu e c el' à une contrainte 
4. irrésistibl e , ou aux égare ments de la démen ce. 
~ Delà la distin ction des Circons tances atténuan­
;t tes , des excu ses et des faits ju stificatifs. Les 

_ 

' <' circonstances att énuant es , que la loi n 'a pas 
définies, sont tous les fails qui att énuent la cul­
pabilité de l'ag ent ou la criminalité de l' acte , 

'tels que la bonn e conduite antérieu re de l' a­
gent, son repentir , les garanties que sa posi­
lion pr ésente, les causes d' impulsion qu' il 
a subi es : la déclar ation de ces circonstance s 

·.' n'efface pas la qualification du fait , elle ne fait 
que diminuer la pein e. Les excuses, telles qu e 

..l 'âge au-dessous de 16 ans des pr évenu s ou la 
provocation par coups ou violenc es , ré duisent 
le crime aux proporti ons d'un délit. Enfin, les 
faits ju stificatifs , qui excluent toute int ention 
criminelle , écartent en même temps toute ap­
plication pénale : tel es t l' effet de la folie, de 
la contrain te et de la nécessit é actue lle de la 
défens e. Les actions puni ssables s'aggravent , 
au contraire, par la récidive qui dénot e, par la 
réitération de la faut e, un agent plu s corrompu 
et plus dang er eux : par la comphcit è qui accroit 
le péril du crim e ; par le nombre des agents 
réunis pour le commettre, et, dans certains cas, 
par la pr éméditat ion et le gue t-apens , qui sup­
posent un dessein crimi nel , r éfléchi et arrê té à 
l'avanc e ; par l' es calade et l' effraction d'un e cl é­
tur e , qui prouv e une plus g rande audace, enfin, 
par les circon stan ces de la nuit ou de l'i solement 
d'un chemin qui peuvent faciliter les violences. 
Les contrav ent ions n'ont d'excuse que la force 
maj eur e et d'aggravation que la récidive. 

Les faits qualifiés cr imes sont déférés aux 
cours d'assises , les fait s qualiûès délit s , aux 
tribunaux corr ection nels , les faits qualifiés con­
traventions, aux ju ges de paix statuant comme 
juges de police. L'organisation et les formes de 
ces tribunau x seront exposées au mot Orga­
nisation judiciaire . 

Les crimes sont passibles des peines affiic­
tives ou infamantes qui sont la peine de mort , 
les travaux forcés à temps ou à perp étuité , la 
déportation, là réclusion, la dét ention , le ban­
nissem ent et la dég rada tion civique . Les délits 
sont passibles des pein es corr ectionnelles , qui 
sont l'emp risonn ement j usqu' à cinq ans et 
l'amend e. Les contraventions sont passibles 
d'un emprisonnement d' un à cinq jours et 
d'une amende de 1 à 15 fran cs. La nature et le 
mode de ces peines seront expos és aux mots 
Droit pénal et Peine . FAUSTIN HÉLlE. 

CRISES COMMERCIALES. Depuis quelques 
années, l'att ention se trouve appelée par les 
circons tances sur ce qu 'on est convenu de 
nommer crises commerciales, crises monè­
taires , sans trop se rendre compte de la ditfé­
re nee que l'on semble attacher à ces deux 
dénominations. Qu' est - ce donc qu' une crise 
commerciale? pourr ait- elle exister sans Crise 
monétair e ou récipro qu ement '1 Dans quelles 
circons tances les observ e-t-on ? 
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Après une période de grande prospé rité , 
Gà 7 ann ées eu moyenn e, et un e hausse con­
tinu e de tout es les valeurs et mar chandi ses , 
sans que ri en par aiss e changé dans les appa­
rences ext érieur es, tout à coup , par suite des 
besoins du commer ce et de l'immobili sation 
d'lm capital sup érieur à ce lui que pouvait 
fobrnir l' épargne , les demandes d'escompt e se 
succèdent aux ban que s d'une manière inu si­
tée, le port efeuill e se gonfle , à vue d'œil , en 
même temps les bill ets émis en échange du 
papier de commerce escompté se pr ésent ent 
de suile au guiche t des rembours ements , et 
la réserve métalliqu e diminue avec la même 
rapidité qu e le port efeuille se remplit. Les 
banques , pour enrayer ce mouvement , élèvent 
le'taux de l' escompt e avec un e pr écipit ation 
qui vient augment er l'inqui étude générale, sans 
modérer d'un e manière sensible les exige nces 
du commerc e. Enfin , quan d les demandes af­
tluant toujours , non-s eulement l' élévation du 
taux de l' escompte , mais les refus complets 
opposés par les banque s ren dent la continua­
tion des affaires , les renouvellement s de la 
spéculation imposs ibles, il faut se liquider et 
vendre en baissant les prix: aussi tôt les fail­
lites , les suspensions paraissent. 

Par sui te de ce tte liquidat ion forcée, le por ­
tefeuill e des banques diminue , l' en caisse se 
reconstitue, et le taux de l' escompte se trouv e 
presqu e auss i rapid ement ramen é aux condi­
tions ordin aires qu 'il s'e n était écar té. 

La march e des aflaires , aussi bru squem ent 
interrompu e, produit un e perturbation gé né ­
rale qui empêc he tout e reprise, avant qu'une 
liquidat ion plu s ou moins complète et sé rieuse 
ait permis à la confiance de revenir , avant 
qu 'on ait pu se rendr e compt e des maison s qui 
ont résist é à l' ébranl ement , ou dont le crédit 
n'a pas été att eint. 

Une crise commerciale es t donc un dér an­
gement dans la march e des affaires, suivi du 
discrédit et de la dépr éciat ion des marc ha n­
(lise s, de la suspe nsion, des faillites, de la dé­
confiture des maisons de commerce imprudem­
ment engagée s. Cett e secousse se fail sent ir 
au loin et réagit SUI' tout es les manifest ations 
de la vie des peupl es, tels qu e le mouveme n t 
de la population , mariages, naissances et décès, 
revenu publi c, etc . L'élévation du prix de l'ar­
gent, par suit e des changes défavorab les , dé­
termine la baisse des fonds publics. Les ateliers 
susp end ent le tr avail , les prix fléchissent , et 
dans le dés ar roi géné ral les consommations 
diminu ent. . 

Tout cet ensemble de ph énomènes est pas­
sage r; leur dur ée r uin erait les n ations. On les 
a plus r emarqu és depuis le commenceme nt 
du si ècle, mais si les temps modernes en sont 
plus affectés , cela tient à ce que le crédit es t 
pIns étendu. Autrefois leu r développemen t était 
moins rapide , leur act ion plus longu e. C'est 
surt out dans ces dern iers temps que le retour 
périodique des crises a été obse rvé, et que 
leur coïnc idence en France, en Angleterre, en 
Allemagn e et aux États -Unis , a éveillé l' att en­
tion. C'est qu 'en effet un e solidarité pa rait 



617 
616 

CRISES COMMERCIALES . 
exister en tre les grands pays du commerce et 
de l'ind ustri e. Autrefois, les affaires moins liées a pas de division du trav<fll , ni de COlllmerce 
ne s 'engageaient pas s ur une aussi grande 
échelle supp ortées par le cré dit. On travaillait 
.ea vue du marché que l'on connaissait, dont 
les besoins étaient limités. Aujourd 'hui c 'es t 
pour le monde entier qu'on tra vaille , et quoi­
que au pr emier aspect la demand e semble de­
voir être illimitée, cependan t il y a des mo­
ments où la production est insuffisante, d'autr es 
où il y a engorgemen t, mévente , par suite de 
J'élévation continue et trop rapide des prix . 
Cela tient aux conditions générales de l'ind us­
trie, à la puissanc e des engins, à l'immobilisa­
tion de capital nécessaire pour SUpporter la 
concurre nce, et à l'impossibilité , une fois en­
gagé dans ce tic voie , de s'arr êter sous peine 
de pert es considérables. Jadis , en dehors de 
ces conditions , il Y avait , il y a encore du ma­
laise, des troubles ; mais comme le crédit était 
presqu e inconnu , on ne rencontrait pas de ces 
suspensions terribl es qui entratnen t tout dans 
leur chute en l'établissant l' équilibr e des prix 
par une réaction trop vive. La guerre, la di­
sette, l es épidémies e talent des fléaux très­
pui ssan ts ; aujourd'hui l'abus du cré dit parai t 
l' emport er SUI' eux. En Angleterr e, c'es t Sur­
tout depuis son int ervention que les crises se 
sont régularis ées. On comprend comment les 
affaires au comptan t ne peuvent jamais les 
produire . 

Quand le cré dit opère activement dans les 
transactions , il arriv e un moment où, après 
quelqu es dilTIcullés dans les échanges, un peu 
d'hésitation se manifest e , il faut faire int er­
venir la balanc e métallir[ue. Les banqu es, pour 
défendr e leur encaisse, élèven t l' escompte , 
c'es t alors que l'on dit que la crise éclate. 
Plus le crédit es t gr and dans un pays, plus la 
circ ulation es t active , pl us les crises sont In­
tens es. Le crédit disparatr complétement dans 
ces moments , resten t les transactions ordi­
naires au comptant. Dlais es t-ce à dire que ces 
pert urbations se produis ent sans cause appa­
l'en te, sans qu 'aucun fait extérieur étrange r au 
commerce soit venu troubl er matériellement 
ses relations . C'est ce que J'étude des causes 
va nous appr endre . 

Causes des cri ses. Les symptOmes qui pr é­
cèden t les crises ne se distinguent en rien des 
signes d'une grande pro spérit é ; les entreprises 
et les spéculations de tous genr es se mult i­
plient ; le prix des produits, la valeur des 
terre s, des maisons s 'élèvent; la demande des 
ouvriers s'ac cron , le taux des salaires hausse, 
l'in térêt, au COlltraire, baisse. Ajoutez à cela la 
crédulit é du publi c, qul, à la vue d'un pr emier 

extéri,eur ; plus le crédit est r estr eint , moins 
on doit les redouter . 

Les disett es; les 'guerres; les révolutions , les 
changements de tarif, les emprunts, les varia_ 
tiens de la mode, de Ilouvelles voies Ouver tes 
au commerce, voilà les pFincipales cause s in­
voquées tour à tour . Dlais leur véritabl e crité_ 
rium serait de les voir. dans des cit'constances 
semblables , reproduire les mêmes effets. Mul­
heure usement cette relation éviden te entre les 
causes et les effets est assez rare dans les 
phénom ênes sociaux et dans tout ce qui touche 
à la vie. Dans ce tte incert itude, on invo([lIe 
succ essivement les causes les 'plus contrait'es 
pour se rendre compte des mêmes faits. On a 
le droit d'être surpris de la Iég èret é, de la faci­
lité avec laquelle l' esprit humain accep te tout 
ce qu'on lui propose ; il est tellement avide de 
se rendre compte, que 10rsqu,:i1ne trouve riell 
de mieux, il se paye de mots. 'En effet , la mul­
tiplicité même des causes que l'on invoque 
suffit , il nous semble, pour prouver leur peu 
d'ellicacité, puisque, alors qu'une seul e devrait 
suffire, on en accumu le un grand nombr e ; or, 
comme elles ne sont pas toujours réunie s , on 
pe ut penser, en les éliminant une à une, 
qu 'au cune d'elles n'est déterminante, pui squ e 
sa pr ésenc e n 'est pas indi spensable pour pro­
duire le résultat attendu. 

' La cause déterminante es t ailleurs; elle est 
la conséquence d'un état antérieUl' qu 'il faut étu­
dier avec soin. C'est cc qu'en médecine on ap­
pelle la pr édisposition . Le froid , par exemple, 
est la cause de beaucoup de maladies : chez 
l'un d'un rllUmatisme , chez l'autr e d'un e pneu ­
monie, chez un troisiéme d'un e pleur èsfs, La 
cause restant la même, le rés ultat es t pourtant 
tout diûére n t, C'est la prédi spOsition locale qui 
fait pencher la balance dans un sens ou dans 
un au tre, et la pr euve, c' es t qu' en son abs ence 
le froid ne prod uit aucune maladie SUI' un indi­
vidu sain . Il en es t de même pour les crises ; 
ce sera notre tâche de le démontr er . Nous 
nous attacherons à détermin er quelles sont les 
circonstances dans lesquelles elles se dévelop­
pent , ct les causes à la suite desqu elles elles 
éclatent. Mais nous insi sterons surtout sur les 
conditions indispensables à leur existence, sur 
les phénomènes constants ' que J'on observe 
alors en dehors des causes si diverses, si va­
riées, que l'on invoque selon le besoin du mo­
ment. 

Pour résumer en une seule proposition le 
résulta t de nos études su r la matièr e. nous 
dirons que les cr ises sont la réaction natur elle 

succès, ne doute plus de rien, et le goût du de nos ellor ts en faveur de l'augment ation de 
j eu qui se répand eu prése nce d'un e hausse la production poussée à l'excès , et si les crises 
continue et s' empare des imaginations avec le sont plus int enses de nos jours que dans les 
désir de devenir riche en peu de temps. Enfin, siècles dernie rs, c'es t que nous disposons ac­
un luxe croissan t entralne des dépenses exces­ tuellement de moyens de production in connus 
sives, basées moins sur les revenus que SUI' à nos pèr es. On devra donc s'habitu er à l'id ée 
l'évaluat ion du oapital d'apr ès les Cours cotés. du retour périodiqu e de ces tourment es com­

Les crises ne paraissent que chez les peu­ merciales qui, ju squ'ici du moins, paraiss ent 
ples dont le commerce es t trés-développé. Il ne une des conditions du développement de la 

grande indus trie . saurait en ètre quesüon dans les pays où il n'y 
L'impulsion donuée au travail es t telle que, 

-

' pe'ndant quelqu es ann ées, les matières pre­
mières suffisent à peine aux manufactur es, les 
i/!lportations et les exportations augment ent 
sans 'Cesse, pu is tout à coup tous les canaux 
sont remplis, il n'y a plus d'écoulement possi ­
ble, toute circulation cess e et une crise éclate. 
Toutes les spéc ulations s'arr êtent; l'argent, 
si abondant quelqu es mois auparavant, dimi­
nue; la réserve disparait mème, les appels 
de fonds continuent; on ne pe ut y satisfair e ; 
les titr es flottants viennen t sur le marché : 
de là dépr éciation de toutes les valeu rs, obli­
gation de se liquider dans les plus mauvaises 
conditions. Ces écar ts , ces excès de la sp é­
culation , sont trop dans la nature humaine 
pour qu'on puisse les prévenir par aucun e 
mesure . 

Quand on étudie les comptes rendu s officiels 
publiés par le gouvern emen t et les grand es 
administrations publiq ues, on es t frappé d'un 
fait très-r emarquab le , que les chiffres offrent 
d'eux-mêmes tout d'abord: on y trouve des 
périodes croissantes et décroissa ntes qui se 
succèdent avec la plus grande régularité. Il 
en est de même des tableau x des douanes. 
du prix moyen des cér éales, des relevés du1 

1 mouvement de la population, du cours des 
fonds publi cs; partout le même résulta t sc 
manifeste. et partout nous jro uvons une con­
cordance parfaite avec les comptes rendus des 
banques . 

Si nous examinons les comptes rendus olli­

t­
j ciels de la situatton des banqu es de France , 

d'Angleterre , des Etats-Unis , on ne tarde pas 
à re connallre , au milieu des divisions nom-

q 

De 1799à 1804, l' escompt e s'élève de II I mil­
lions à 5 10 dans l'année la plus pro sp ère (1802), 
retombe à 503 millions, att eint 630 millions au 
moment de la crise, et redescend à 255 apr ès 
la liquidation. 

Le nièmephénomène se présente six à sept 

PRIX MOYEN DE 

CRIS ES COMMERCIALES . 

breuses de leur actif et de leur passif , qu el­
ques chapitres dignes de la plus g rande att en ­
tion. 

Ce sont: 
1° Le développement des escomptes et des 

avances ; 
)0 La réserve métalliqu e; 
3° La clrculation; 
/(0 Les depots et comptes cour an ts . 
Les deux pr emiers surto ut pr ésenten t un e 

marche tellement iden tique et réguli èr e dans 
les périodes de crise et de prosp érit é, qu 'ils 
devront nous servir de guide pour les recon­
nattre et pour nous indiqu er si Je danger est 
proche ou éloigné . Les deux derni ers chapitres, 
la circula tion et les d èpo ts , ne pr ésen tent pas 
la même régularité , leu rs oscillations n 'ont pas 
le même carac tère ; leurs écarts, beaucoup 
moins consid érables , peuvent se manifest er en 
l'absence des crises , par suite de quelqu es 
besoins parti culiers et locaux , sans influer sur 
la marelle générale des affaires . 

Nous allons donc port er notr e att entton sur 
l' étude des faits que nous venons de signal er . 

Des escomptes. Le développement de l'es­
compte suit une mar che r éguli èrement as cen­
sionnel le , pendant un cer tain Hombre d'an­
nées , six à sept ordinairem ent , pour arriver 
à un degr é triple ou quadrupl e du point de 
départ ; alors il s' arrê te, pr ésent e un état de 
stagnation pendant un e ou deux ann ées , se 
relève et atteint souv ent un chiffre énorme 
au moment où une crise éclate. On s'en con­
vainc ra en jetant les yeux sur Je tableau qu i 
sui! : 

fois dans la pr emière moitié ùe ce si ècle , ct 
coïneide parfaitement avec tout es les l'évolu­
tions , les guer res, les épidémies qui se renou ­
vellent périodiquement dans notre pays. 

Comparons main tenant le pr ix du blé aux 
époques de crise et de prospérit é. 

L'H ECTOI,ITR E. 

Ann ées de disett e. C fi IH!IJ. 
t. e. ­

BILLETS 

E 8CO M P TÉ S. 

1799 
Ir. 

1804 

1805 
à 

I S10 

--­
Millio:a• . 

255 
557 
545 
715 
391 

1805 
i>. 

1813 

---
Millio • •. 

255 
557 
545 
6·10 

84 

1814 
i>. 

1818 

- - -
Milli on• . 

84 
547 

615 
253 

I S20 
à 

1826 

---
Milli on, . 

2 5.~ 

6S8 

638 
407 

1820 
Ir. 

1830 

- - ­
Mi lli ou . 

253 
638 

617 
150 

1882 
Ir. 

1889 

Mi ll iou . 
150 
760 
756 

1,047 
847 

1832 
iL 

1847 

-
M illi ou . 

150 
943 
749 

1,329 
256 

1849 
iL 

1857 

- - -
MilHo• •. 

256 
951 
907 

2,085 
1,414 

.èpa rt . . ... . • 
esp ères .. • . . . 
.rr êt . ... . . . . 
. . . .. . . ... . 

'na • • . • •. • . • 

Milliou . 

lU 
510 
503 
630 
255 

Anné es d'abondauce. 
Le . 

1799.• •... , , ... • , U~ 
180U. •• . . , • . • • • • •. . ... . M~ 
1814. . . . . . . • • • . . . • . .. ' . 17U
 
1822 , . . •••• . , . U~ 

1834.. ' , . , , . un 
1841. . .• • .• . . . • • • •. . .. . U54 
184U. • . , . " . , . • • . MU 
1859 , . . , , , UU 

Le maximum du prix du blé préc ède et 
compagne toujours les crises , le tableau 

180S. , , .•.. 2455 1804 
1812 , . , , . • . • , , . 34 34 1813 
1817 .. , ' , , •• , .. , . , . . . , ' 36 16 1818 
182!! . , . • • . . . . •. . . . •• . . 2259 1830 
18S!) , . .. . •. , .. . . ...• . .. 22 14 1839 
1817 ... • ... 29 01 1847 
1855 . . .. . . . . . •.. . ... . . 29 92 
1856, . .. . , . , . .• , . ... .•. . SO 75 1857 

ac­ pr écède en fait foi. Le minimum ne se l'encon tre 
C)ui pas toujo urs dans les ann ées prospères, comme 

http:1814.......���...�


-- - -

-- -- -- -- - - --
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en (814 à '1849 ; mais les prix sont toujour s 
modérés dans . les ann ées heureuses , il n 'y a puis le commencement du siècle, en .'rance et 
pas d'exception. . en Anglet erre , prouv e qtie nous n' avons pas 

De sorte que , d'après l'examen seul des es­ affaire à un rapport fortuit , à un de ces acci­
comptes et du pr ix des céréates J sur une pé­ dents que le hasard aménç. C'est que , une fOis 
riode de cinq à six ann ées au moins , on peu t le mouvement commencé dans un sens ou dans 
se rendre compte de la prox imit é ou de l 'éloi­ un autre , croù san: ou décl'oissant , il ctlntinue 
gnement d'une crise , et , au lieu d'attribu er le sans i nter r upti on jusqu 'au moment où un re­
malaise commerCial aux troubles ct aux révo­ virement complet a lieu , ce qui ne veut pas 
lutions , il faudrait chercher la cause et J'origine dire que chaque mois le portefeuille, par exem_ 
de ces dernières dans les écarts de la spécu­ pIe , sera supérieur au mois précédent; il y 
lation et l' encombrement des fabriqu es. aura des oscjJjations; mais, les.max ima etl es 

Tous les six ou sept ans, un e liquidation minim a de chaque ann ée seront toujours supé_ 
générale parait nécessair e pour permettr e au rieurs ,ou inférieurs à ceux de l'ann ée p t'écé_ 
commerce de pr endr e un nouvel essor, dent e , sauf cierares et très-légères excep tions , 

Ce sont les liquidations qui produisent les que peut -êtr e nous ne rencontrerions pas, si 
crises, véritables pierres de touche de la valeur nous possédions le véritabl e chiffre extrême de 
des maisons de commerce. Toutes celles qui l'ann ée, tandis que la publi cation officielle ne 
ont entr epris au delà de leurs mor ens suc­ donne la situation que pour un seul jou r, 
combent ; les autres , assez robust es pour ré­ Le tableau qui suit résume les opérations 
sist er, reprennent le Cours de leur s opérations des deux grands établissements qui varient 

~ 

l 

avec une vigueur nouvelle, débarrassées des le plu s sensib lement, selon que la situation 
obstacl es d'un e imprudente spéculation. Mais g énèrale est prospère ou critique . Nous avons 
aussi comment un industri el dont l es produits choisi de préférence, pour mettr e ces variations 
sont demandés sera-t -il ass ez sage pour limiter en relief, les périodes de 1843-1847, 1850-18 57,

1858-1861. 1 sa fabrication aux besoins de la place? l'al' la 
force des choses il es t entralné à étendre sans L'examen du tableau des escomptes (voy. 1 
cesse ses opérations tant que les demandes se p lus lIaut) nous montre que , de 1790 à 1855, 
suc cèdent , puis tout à coup la spéculation le minimum de l'escompte a varié dans de trés­
épuisée s'arrê te; la production , lancée sur une étroites limites , de 84 millions à 256. Après 
grande échelle, est obligée de se ralentir , de être descendu à 84 millions (1814" et à 150 
se modérer; il faut réduire les salaires, ou même (en 1832 ), il se trouve réduit , en 1849, au
 
renvoy er une par tie des ouvriers qu'on occupe, même chiffre qu 'en 1805 et 1820.
 
éveillant chez eux ces sentiments de haine L'escompte des années de crise présente
 
qui se manifestent avec tant de violence dans pr esque J'éguliérement le même chiffre de 1804
 

à 1830.les l'évolntions , que ce mécontentement , cc 
llal aise génér al amènent quelquefois. 1804 • " 680 mill ion s, Il 1826 . . . 688 m illion s.
 

On comprend comment ces
 perturb ations 1818 . " 640 - . 1880. . . 617 _ • 
1818 . . . 615 _	 , ,

pér iodiques apportées dans le travail doivent 
bouleverser les conditions d'existence de la On dirait un chiffre fatal; il n'y a d' exception 1 
classe Ouvrière et lui imposer de rudes et pé­ que pOUl'l'ann ée 1810. Depuis 1830 , il pr end r
nibles privations : le mouvement des mariages , un développement en rapp ort avec l'int ensité,
 
des naissanc es et des décès en l'end un témoi­ la grand enr de la spéculation, et s 'élève :
 
gnage évident, sauf quelqu es excep tions dont
 

1889 • • . 1,047 milli on s. II 1857 • . . 2,085 milli ons.il est facile de se rendre compte au moment 1847 .. • 1,829 - 1861 • . . 2,128 _
 
où une grande guerre menace ou éclate. Dans
 

Ce chiffre d'affaires , comparé aux annéesces circonstances, les mariages (les naissances, 
ant érieures et postérieures, indique assez com­par suit e) se multiplient sans mesur e pour 
bien la spéculation est la cause de cette sur­permettre aux j'eunes gens d'échapper aux ré­

appel s sous les drapeaux .	 excitation factice du commerce. On peut donc
 
craindr e de voir les crises devenir . de plus en
Il y a donc une succession des périodes plus -graves avec le développement de l'in­prospères , des cris es et des liquidations. Il nous dustri e.

suffira de je ter un coup d'œil sur les comptes
 
rendus annn els , mensu els et hebdomadaires Ain sl en 18011'escomp ler et omb ed e 630à 256milli on s .
 

en 1880 - 617à 155
des banqu es de France et d'Angleterr e pour 
en 1847 - 1,829à 256montrer qu 'on peut en suivre le développe_ en 1857 - 2,081à 1,414
 

ment pas à pas , presque mois par mois , au en 1861 - 2,1! 2 a ..
 
moins d'une manière très- claire , année par
 ~ 

En 1847 , l' escompte retombe à .256 millions, 
année. Les chiffres parleront d'eux-mêmes avec comme au commencement du sièclfl; cela peut 
plus d'éloquence que tout ce que nous pour; donner un e idée dd malaise comm'ercial. 
l'ions ajouter.. Ils nous diront si la crise est
 
proche ou éloignée, et , une fois l 'orage pass é, 1. Il sera facil e de suivre cette étude sur Je tableau
 

général , po ur Ia F rance , j usqu'au commencement du
nous feront senti r le moment de la reprise des siè cle, ct plu s haut encor&pour l'An gleterre. On tr ou­affaires. 
verait ain si dan a le passé la confirmatio n du présent et
 

Les relevés numèriques max ima ct minimll de préci euses indications po nr fav eui r. Nous donno ns
 
ces tableaux dan s notre ouvrage sur les crises commer­
mis en présence offriront ce résultat rernur. ciales et sur Ir-ur ret our périodique en Fra.nce, en Angle­

quable, et dont la reproduction constante de- terre et aux Etats ·Unis . Couronné par l'Institut. Pe rte,Guillaumin . 
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Développelllelit du portef euille , de la. reserve métallique et de la circulation des billets d'après 
tes comptes rendus mensuels et hebdomadair es en France et en Angleterre p endant les trois 

-. 

Il. R É SER VE III . CIRCULAT 
MÉTA LLIQU E. DES BILLETS
 

----...-.--:.- ..
 ~.-

ANG)ANO LE ­
FR ANCE . FXA NCE .

T ER RE . TE RI 

r
~ ~~ ~ 

IU I'f. Il.t.X . .lI' f.1I11f. . AX."A X. 'UX. 

-- - --' 
îr .Ir. tr. I. st. l. st.1..1. tr. 

844 273 ~8 6 242 2115 14 215.... ..1" 1845 .. .... 268 193 16 13 251 22262rtm oDR. . . 1846 . . • • . • 197 110 16 18 311 258 211847 . . . . . . 89 66 14 8 255 229 20 
1848 . .. . • . 187 53 15 12 383 263 191849 . . • . . . 289 145 17 14 413 859 19 

\ 1850 . . . • . . 415 482 17 14 192 449 201851 . . .••. 622 470 17 18 563 508 201852 , .•. . . 510608 22 17 671 552 282' , 1858 • . . .. . 816583 20 14 685 628 23 . tRlo De . . . '/1 854 , .••.• 497 280 16 12 642 582 221855 .. .. .. 210440 18 10 662 592 201856 . . • • .. 285 168 18 9 638 594 21\ 1857 . . . • . . 288 188 11 6 612 581 21
11858 . . •. . . 598 250 19 12 690 562 228' , 1859 . . . . . . 644 523 19 16 754 669 23 , t nlo De . .. . 11860 . . . . .. 548 431 16 12 7Q9787 241861 .. . . . . 412 .14284 10 778 713 21 

l, PORTEFEUILLE OU ES COMPTE. 

-
-
TOTAL
 

J1l ANCB'
 ANGLE ­
de l'escompt e dans 

l'ann ée . 
TERRE . 

~ ~ -M.t.X. II IN . lUX . Il ' N . " RAN C• • A" CU T. - -
 -Ir. Ir. L et. l . sl. Ir . l. sl. 
101 78 11 7 749 2.6 
164 88 16 8 1,0 08 18.5 
180 185 ~8 12 1,290 84 .2 
192 167 21 14 1,327 38.8
 
252
 57 16 10 692 8.8 
51 41 11 9 256 4 .5
 

144
 100 14 9 1,17 5 7.4 
150 98 15 11 1,240 15,2 
278 106 14 10 1, 8~4 7.7 
894 281 19 12 2,64 7 25.9 
410 241 16 13 2,947 22 .6 
179 810 19 12 3 .745 22.1 
511 882 21 13 4,119 80.9 
G08 501 81 15 5 ,596 19.1
 
543
 348 25 14 4, 5Gl 
534 440 19 16 4 ,947 

, .
 
608
 
562 487 24 19 5,083 

444 21 16 5 ,329 

Chacune des périodes qui servent de bas e à 
ce tableau , comprend les années prosp ères , et 
l'année extrême pendant laquelle la ' crise se 
déclare. Les deux suivantes sont celles de la 
liquidation. A partir de ces deux ann ées , le 
mouvement reprend son cours , pour par courir 
les mêmes phases. 

La similitude et la simultanéité de ce mouve­
ment en France et en Angleterre , indiquent 
bien qu'il n'a rien de particulier et de local , et 
qu'il ri e~subit pas l'in1luence des institution s 
ou des lois du pays . 

De la réserve métallique. La r éserve métal ­
lique faisant la contre-partie des escomptes , 
nous devons l' étudier ici. Ce qui frappe le plus 
dans les comptes rendus mens uels des ban­
ques , ce sont les deux mouvements , en sens 
inverse , du portefeuille et de l' encaisse .Tand is 
que l'un augmente sans cesse, l' autre diminue 
sans bruit , s'éc oule peu à peu d'un e manière 
continu e , et le vide se fait sur tout remarquer 
aux époques de crise , dont chacune, pour l'ob­
servateur atten tif, se ré vèle longtemps d'avance 
par la décroissanc e des maxima et des minimlt 
mensnels et hebdomadaires. Le reflux du numé­

réserve métallique n 'est donc pas particuli er à 
un e seule année , l'ann ée de la cris e , comme 
on semble le croire. puisqu e nous consta tons 
que sa tendance dans un sens ou dans un 
autre est toujour s trés-marqu ée . La crise pa­
ra1l et éclate quand , des deux c ôtès, il est 
port é aux dernrères limites ; ce qui prouve que, 
si des causes étrangères peuvent pr écipiter 
l' explosion, il faut bien r econnattr e que tout 
était pr éparé depui s longtemps pour cett e fin , 
et qu 'un peu plus tot un peu plus tard il fallait 
liquider ; car un e crise n'est qu'un e liquidation 
générale pour permettr e aux affaires de re ­
pr endre sur uue base solide, et non pas sur 
les ressort s d'un crédit trop tendu , que les 
charges accumu lées finissent par rompr e. 

Val'iatio/ls de l'encaisse métallique . 

1799 1804 1810 1814 18!0 t 8l6 1830 1 ~ 36 1840 
;, ;, ;,;,~ ;, ;,~ ~ 

18 0~ 1813 181S 1816 \ 830 1839 1 8~ 7-_.- 1810 

-- -- -- - -
1836 

-­
milli o•• miO. mm. mill . miU. mill . mm. mill . mill . 

5 1 1 5 54 86 104 169 989 
25 83 12~ U8 218 238 181 249 279 6 

1 32 5 34 86 104 89 169 57 2 
raire s'observe immédiatement après les crises , 
dans les deux ou trois années qui suivent , à 
la fin de la suspension des affaires ou au mo­
ment de la reprise . En se rétablissant avec un e 
si grande rapidité, l' encaisse, comme les es­
comptes, offre III maximum supérieur à celui 
de la derni ère période.' 

Ce double mouvement pour l' escompte et la 

1 Pour P arts se ulement ju squ 'en 1850 ; pour Par is et 
I f' K succursales à partir de et y compris ce tte année . _ 
Lee sommes sont en milli ons de francs pour la banque 
de Fra.nce, et en milli ons de llvr es sterling pour l'An· 
gleterre .	 .. 

La situation de l' encaisse métalliqu e n'est 
plus la même que celle des escomptes et de la 
circulation des billets ; son minimum s'observe 
toujour s dans l'ann ée où la crise éclate, et son 
maximum .dans les années prosp ères, ce qui 
est le contrair e pour les deux autres. 

Le maximum de l'en caisse a varié de 25 mil­
lions (pr emiére période , 1799 -180 4) à 626 
(deuxième période, 18117-18 56). 

Depuis 18l1!, le minimum de l' encaisse se 
rapproche beau coup de celui de 1818 (34 mil­
lions), 57 en 1847, 49 en 1848, et en 1857, 
70 millions. 
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Après chacun e de ces dépr essions de la ré­
serve , le numérair e reflue plus abondant que ras des banqu es , sans y ratta cher une trop 
jamais dans les caisses de la banqu e. 

PA.IUS PARIS 
seul. et euecursalas, 

Ain si 1805 - 1807 de . 1 à 89 million s
 
1825 - 1828 de 86 à 238
 
1836 - 1838 de 89 à 298
 ,
1848 -. 1851 de 49 à 626 _ 91 à 6221857 - 1858 de 70 à 287 _ 163 à 644 

Les chiffres qui précèdent , mett ent suffisam­
ment en lumièr e ce double mouvement de flux 
et de reflux. 

Circulation des billets. La circulation des 
billet s pr ésent e des oscillations beaucoup 
moins grandes que les escomptes ct la r éserve 
métallique. Le maximum s'observe toujours 
dans les années qui précèdent les crises en 
France comme en Angleterr e. Quand les re­
cours à la banqu e sont les plus pressants , elle 
a déjàbai ssè ; quand ils diminuent, elle descend , 
avant de prendre un nouvel essor, à un mini­
mum inférieur à celui de toutes les années 
antérieure s. 

Le maximum de la période 1840-1847 s'é­
lève à 311 millions le 31 décembre 1845. Le 
15 janvier 1847, l'encaiss e tombée à son mini­
mum, la circulation n'est plus que de 271mil­
lions, et le 17 septembre 1847 elle était des­
cendue à 217. . 

Il n 'y a donc pas excès d'émission, puisqu e 
le total est de 40 millions infèrieur au maxi­
mum déjà observé. . 

En Angleterre de même, le maximum de la 
circulation , 22 millions 1. st., atteint en 18/15, 
est réduit à 18 en octobre 1847, l'e scompte à 
6 p. 100 ; le 25 du même mois, quand il fut 
portè à 8 p. 100, la somme totale des billets 
émis ne dépassait pas 20 millions 1. st , 

La circul ation n' éprouve le contre-coup des 
variations des comptes courants que dans une 
très-faible proportion, car pendant qu'ils hais­
sent de 83 millions (1845-1847), elle ne fléchit 
que de 24, et cette diminution ne tient proba­
blement pas à cette seule cause, car le maxi­
mum de la circulation , 311 millions en 1845, 
ne correspond qu'à 95 millions en comptes 
courants ; déjà en 1844, elle se tenait à 245 mil­
lions, quand ils ne dépassai en t pas 39 millions. 
De 39 millions, ils s' élèvent à 120 (1844-1845), 
et cependant la circulation ne varie que de 
245 à 260, de 15 millions environ. Les oscilla­
tions en hausse comme baisse ne sont pas 
comparables . 

Dépôtset comptes courants divers. Les dé; 
pots et comptes courants ne pr ésent ent plus 
la régular ité des mouvements de la r éserve 
métallique et des escomptes . Les oscillations 
sont brusques , en rapport avec certains besoins 
particuliers rapidement satisfaits et qui n'in­
tIuent pas sur la march e gén érale des affaires. 

grande importance, Pùlsque ce n'est que la 
répétition natur elle du mouvement des années 
antéri eures,alors sans .intIuence sensible sur 
la réserve métallique ou sur le port efeuille. 

En France et en Angleterr e , la ma~he estl a 
même. De 1840 à 1848, en France', ils varient 
de 32millions (1842)à 120 (1845),et 37 en 1.847 
le 24 juillet, alors que l' encaisse était déjà re­
montée à 81 millions. Le 1.5janvier 1847, quand 
elle étqit au plus b11S, ils s'élevaient encore 'à 
64 millions. Le minimum ne corncide doue pas 
avec celui de la réserv e métallique; mais , de 
plus, il parait en être complétement indépen_ 
dant. Car si nous j etons un regard sur les mi- . 
nima des anné es antéri eur es, nous retrouvons 
la même dépression sinon une plus grand e en 
1844-t8 43-1842-1841 (37,34, 32,3 5 millions). 
Ce sont les ann ées prosp ères de la période. 

De 1844 à 1857, nous observons la même 
marche . Le maximum des comptes courants de 
197 millions tombe à 150 (1852-1857). Le mi­
nimum qui avait été noté .en 1855 (92 millions), 
ne se pr ésente plus ; au moment où l'encais se 
était réduite à 184 millions (3 Janvier 1857), ils 
s' élevaient encore à 131 millions. . Le 15 no­
vembre, l'intér èt à 9 p. 100, l'encai sse au plus 
bas (181 millions), il y avait encor e 125 mil­
lions en comptes courants : c'est-à-dir e une 
somme de 25 à 30 millions sup érieur e au mi­
nimum de toutes les années antéri eur es. 

En Angleterre, de même, les d épôts privés 
variant de 3 à 18millions sterling de t841 à 1846, 
retombent à 7 millions en 1847, minimum déjà 
observé en 1843, 1844 et 1845. 

De 1848 à 1852, ils varient de 8 à 15 mil­
lions; dans les années suivant es jusqu' eu 1859, 
ils ne tombent pas au-dessous 'de 9 müüous, 
pendant la crise ce minim um n'est pas meme 
atteint .	 . 

Le taux de l'es compte à 9 et 12 p. 100, du 4 
au 18 novembre, les dépôts se mainti ennent à 
12 et 14 millions liv. sterl . En décembre , au 
milieu des embarras d'un e liquidation très­
pénibl e, ils étaient déjà rev enus au maximum,
15 millions Iiv. sterl. 

Nous insiston s sur ces variations, parc e que 
des aut eurs tr ès-autorisés ont prét endu que 
les crises étaient le plus souvent produit es par 
le retrait des comptes courants des banques; 
de là, diminution rapide de la r éserve métal­
lique; les faits prouv ent le contrair e. 

Desavances des banques sur effe ts publics,
 
actions et obligations des chemins de fer.
 
L'augment ation et la diminution des avances 
rie suivent pas la même mar che en France et 
en Ang-Ieterre. Dans notre pays, elles n'ont 
pris quelqu e développement que depuis 1852. 
Nous ne retrouvons plus la continuit é du mou­
vement ascendant et descendant qui, pour les 

On les observe indifféremment dans la prospé­ escomptes et la réserve m ètalliqna, avait frappé 
rit é et dans les crises . Les écarts peuvent s'é­ si vivement notre attention; tandis qu' en An­
lever du simple au double; une baisse ou uue gletelTe , le chiffre maximum se trouve bien 
hauss e de 50 p. 100, telle est la marche ordi­ amené par une su ccession pour ainsi dire non 
naire et annu elle. Il ne faudra pas s'étonner si interrompu e, et corncide avec celui des es­
on les retrouv e de même pendant les embar- comptes pendant les crises. L'exagération de 

la Somme des avances au moment des embar-

CRISES COMMERCIALES.	 621 

ras , leurdèpre sslon ou plutôt leur suppr ession 
presqu e complète pendant les liquidations, tout 
Indique combien elles sont liées ici au mouve­
ment commercial. 

En France, au contraire, nous observons des 
oscillations brusqu es sans aucun lien entre 
elles , mais déterminées par un besoin spécial 
facile à r econnaltr e (au moment de l' émission 
des emprunts et des conversions, pour les 
avances sur effets 'publics, ct au moment où 
on imprim e une graüde activité 'aux travaux 
des chemins de fer pour les avances sur actions 
et obligations). . 

Le total annu el des avances sur effets pu­
blics , à Paris , qui s'élevait à 262 miJJions en 
1852 (conversion du 5 p. 100), baiss e à 68 en 
1854. L'emprunt de la guerr e d'Orient le re­
lève à 452 millions, et en 1857, l'ann ée de la 
crise , il ne dépass e pas 124 millions. Il en est 
de même pour les avances sur actions et obli­
gations des chemins de fer: de 395 et 326 mil­
lions, en 1853 et 1855, elles ne s'élèvent pas 
au-dessus de 102 millions en 1857. 

Durée et liquidation des crises. La durée des 
crises est en gén éral assez court e, si l'on ne 
considère que les moments les plus critiqu es 
pendant lesqu els les demandes d'escomptes, 
la diminution de la rés erve métallique, les 
chang es défavorables engagent les banques il 
éléver, coup sur coup, le taux de l'intér êt. 

.,.~ Aussi longtemps que la confiance. donne le 
crédit, il entraîne tout à sa suite . Les facilités r. qu'il procur e engagent les transactions sur une 

L _ grand e échelle sans que l'on s'occupe des prix ; e	 le crédit n' est-il pas là pour vous soutenir et 
vous dégager? Mais il arrive un moment où, par 
la difficulté des échanges , il faut faire interv e­
nir.la balance métalliqu e , alors les crises écla­
tent, la panique s'e mpare du public , les transac­
tions s'arr êtent et les susp ensions paraissent. Le 
crédit s'éclipse complètement, par son absence 
on juge de son utilité, mais en réalité on ne 
perd qu 'un e faible parti e de ce qu'on lui devait. 
Cet état ne se prolonge pas au delà de six se­
maines à deux mois, puis vient la liquidation 
de la crise qui se prolong e de dix-huit mois à 
deux ans . A l'activit é des années pr écédent es 
succèd e un e langu eur du commerce réduit aux 
seules opérations du comptant. La hausse con­
tinue des prix des années pr écédent es , rem­
placée par une baisse rapide, arrête toute s les 
affaires qui trouvaient dans le crédit leur prin­
cipal souti en. ,
 L'exagération du commerce intéri eur et exté­

rieur, à des prix enflés par la spéculation et 
non aux prix natur els . voilà la principale cause 
de tous les embarras. Les produits ne pou­
vant s'é couler à un prix constamment sup é­
rieur, tous les échanges s'arr êtent, la marchan­
dise étant offerte , la baisse est rapide : elle 
atteint de 25 à 30 p. 100 en quelqu es mois, 
effacant ainsi, en un instant, la hausse de plu­
sieurs ann ées. Alors I' èchnfuudage si brillant 
du crédit s'écroul e , les primes ont disparu ; 
les valeurs ne trouvant plus d'acheteurs, il faut 
se liquider et abandonner ses rêves, réalisant 

sur une fortun e. Il ne faudrait pas cependant 
en conclure que le crédit et la sp éculation 
sont funestes , car si les embarras commerciaux 
sont assez courts , une ann ée ou deux au plus . 
les époques prosp ères pr ésentent une suc ces ­
sion contiuue de plusieurs années, six à sept en 
moyenne . Pendant cette période la progression 
est générale. L'argent, très-abondant, s'offr e 
à vil prix: sur le marché , l'intérêt baisse au­
dessous de 3 p. 100; on répond de suite aux 
demandes de fonds; les souscriptions ouverte s 
sont de beaucoup . dépass ées; il faut les ré­
duire, et tout cela quels que soient les évé­
nement s qui viennent se j eter à la traverse. 
Dans ce moment , une grand e guerre ne saurait 
arrêt er le mouvement ; les ressources sont 
telles qu'elles suffisent à tout, même aux plus 
énormes emprunts , les fonds publics peuvent 
en être affectés, le mouvement commercial ne 
se ralentit pas, se prolonge encor e , jusqu'à 
ce que le portef euille de la banqu e soit engorgé 
par des escompt es sup érieurs à ceux de la 
derni ère crise. Ce fait seul , qui pr écède tout es 
les mesures restrictives, indique assez les be­
soins, les embarras du commerce , qui ne peut 
continuer ses opération s sans faite de plus 
grands emprunts au crédit. On n 'en est pas 
moins surpris, à la suite de ces bouleverse­
ments , du développement des sociétés, de leu r 
activit é et de leur puissance. Quant au retour 
périodique des crises, il se trouv e clairem ent 
indiqu é par leur simple énumération depuis le 
commencement du siècle. En voici la liste: 

EN FRANCE. EN ANGLETER RE . AUX ÉTATS-UNIS. 

1804 1808 
1810 1810 
1813 1815 1814 
1818 181 8 1818 
1826 1826 1826 
1880 1880 
1886 1836 1887 
1889 1889 1839 
1647 1847 1848 
1857 1857 1857 . 

La simple insp ection du tableau qui pré cède 
démontre la solidarité de ces contr ées, puisque 
à quelques mois de distance nous les retrou­
vons dans la même situation. 

Le développement réguli er du commerce et 
de la richesse des nations n'a pas lieu sans dou­
leurs et sans résist ance, il y a des temps d'arr êt 
où tout le corps social paratt paralys é, tou tes 
les ressources évanouies ; on croirait la société 
sur le point de disparaltr e dans un ablme ou 
du moins de se liquider par une banquerout e 
générale. 

Plus on observe les crises commerciale s 
depuis que l'on possèd e des rel evés officiels 
de la situation des banques en France , en An­
gleterr e et aux États-Unis, c' est-à-dire depuis 
le commencem ent du si ècle , plus on demeur e 
convaincu que leur marche , leurs accidents 
devienn ent de plus en plus solidaires, et que 
dès qu'un embarras se fait sentir d'un cot e ou 
de l'autr e de l'Atlantique, il est rare qu'il ne 
réponde pas du coté opposé. Si nous resser ­
rons le cercle de nos rech erches, nous consta­

une perte , là où une anné e plus tôt on comptait tons qu'en Angleterre et en France , depnis 1800, 
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CRISES COMMERCIALE S. 623les crises ont su ivi une marche réguli èr e et
 
parallèle ; éclatant et se liquidan t pr esqu e aux Influence des causes '[1lJ des
litiques. Opinion 

.. J'ensemble des lettr es de change était évalué La crise de 18 10 apparaît au moment de l'é ­m ëmes époques. pr inCipaux économistes. Moyens deP l' éV Cl li l ' 
tes cr ises , rem èdes p roposés. ' 
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f à pins de 130 millions liv. sterl. (Tooke , New­ tablissement du blocus contine ntal, qui devait ,Si, en Amérique , elles ont été moins .remar­
Dans chaque pays; en France, en Angleterre et Il Dlarch), ct l'on calcule que ce papier circ ule un se lon les pr évisions de son auteu r, nous donne rqu ées dans les premiè res années, cela lient au liers plus vite qu e la monna ie. L'immense quan­ un e suprématie commerciale incont est ée, Aufaible développement de ses rela tions et de aux Etats-Unis, on a eu une op inion pa.ti culière 

lité des chèqu es qui s'écha ngen t au Clcm'ing' contraire les guerres d'Autr iche, de Pru sse, d'Es­son commerce, mais elles ne tard ent pas à sur les causes des crises, et celte opinion a val'ié t Bouse remplissent aussi les fonctions du bill et pagn e n'avaient pas arr ête le mouv ement etpr endre leur rang et leur place dans les pe r­ selon les époques et les évènements. Dans tous
 
turbati ons commerciales qui désolen t périodi­ les cas cep endant on es t assez porté à accuser
 de banqu e. l'ac croissement des affaires. La r eprise avait 

qu ement ls monde , sans arrêter n éanmoins le son votsin et à rejel er su r lui la faut e. On con­ Les instituti ons de cré dit restant le principal été rapide, et ce fut se uleme nt apr ès les désas ­
espoir , la seule source des sec ours au milieu des tres de 1813 et de 1814 qu e la liqu idation futdéveloppement de sa prospérit é. Onpeut même vient qu'on a été entralné presqu e malgré 'soi, ;!!-eDlbarras , on a examiné avec soin leur consti­ complète .dire que la gravit é des crises es t en rapport de manière à s 'abso udre ains i d'avan ce. Sans ' !Ution. Chacun des chapitres de.leur bilan , pri­ La cris e de 1818 éclate en plein e paix, à.Iaavec le développement de la richesse du pays. les complications ext érieur es, répét e-t-on Sans 'vUége, monopole, capital nominal , réalisé et suite d'un e période d'e xcitation fébril e et deC'est un temps d'arrê t, qui, après un e hausse cesse, notr e position se rait bonn e 1et cep en_ i' disponible , circulation, réserv e métallique , dé­ souscriptions , inépui sables, du moins on lede plusi eurs année s où la spéculation avait fini dant les crises séviss ent partout dans des cir­
pelts en comptes courant s , vari ation du taux croyait, à tous les empru nts. par pr endr e la pr emière place , permet au com­ consta nces semblables et au même moment, 'f.:de J'intérêt , tout a été tour à tour critiqué et Les gouverne ments fran cais et étran gers )'merce réguli er de repr endr e son allure norm ale comme nous l' avons indiqué. Le po i~t de dé­

II)1 accusé ; à entendre les plaintes , si on y eüt pui saient à pleines mains pour liquider les dé­apr ès s 'êtr e débarra ss é d'un e imprudente spé ­ part seul varie , tantot en France (1818), tantelt 
- rait droit, les crise s dispara issai ent pour tou­ pens es et cons titue r la dett e qu e les gue rresculati on. Aussi à aucune époque ne voit-on UII en Angleterr e (1825), tant ôten Amériqu e (1836). 
jours . La variété des causes et des moyens de la Révolution et de l'Empi re avaient laiss ée pareil ent rain, plus de facilités dans les affaires, Mais dès qu e l' ébra nlement es t donn é, comme 'i proposés pour prévenir ou gué rir d'un mal comme un souv enir dans toute l'Europ e, ch ezplus de conllance et de sécurité qu'apr ès la la ûamms d'un e tra lnée de poudre, elles se 

,• . dont les sympt ômes- et les résultat s sont sem­ les vainqu eurs comme chez les vaincus .liquidati on des cris es. Comme leur nom l'in­ propagent avec une rapidité foudroyant e Sur 
blables, j ett e quelqu es doute s su r leur effi­ La crise de 1825-1826 ne se fit sentir quedique , ce sont des accidents fàcheux , il es t les prin cipales places de commerce du monde. 
çacit é. trois ann ées apr ès la gu err e d'Espagne, et en

vrai ; mais, comme dans les maladies, elles pré­ Il faut donc, pour continuer notr e comparaison, 
La diminuti on de la ré serve métallique , la Angleterr e et en Âmériqu e elle fut b eau coup

parent un état meilleur en reje tant au dehors et puisqu e la mine éclate partout à la fois, que 
suspension du rembour sement de bill ets , les plus inten se qu 'en France .tout ce qui était impur . partout elle ait été pr éparée et chargé e, n'at­
difficult és de l' escompte , sans même parl er du La cr ise de 1830 seule coïncide avec la révo­Malgr é le grand nombre de faillites qu e 1'0/1 tendant plus qu' un accident qui lMou tard, 
taux élevé que l'on réclame alors, voilà les plus lution de Juillet. Mais le développement du com­signal e sur leur pass age, il es t rare de voir de d'un point ou d' un aut re , devait pro duir e l' ex­

p losion. graves difficultés contre lesqu elles il faut lutter . merce et de l'in dust rie en 1829 à 1830 indi ­bonn es maisons succomber ; celles qui se sont Voyons donc les opinions des principaux éco­ quait déjà combien la situ ation était tendu e ,laissé entraIner dans des Spéculations tnseu­ Reconnaissant difficilement que les crises 
nomiste s et des commissions d'enquê te sur ce les affaires difficiles. Ce fut la de rniè re gout tesé es, liquident et débarrasse nt le march é d'une ne sont pas un fait contempora in , mais le ré­
suj et. Tout d'abord on a accusé ce qui était le d'ea u qui fil déborder le bassin déjà plein , et cause incessante de trouble et de ruin e. Tan t sulta t d'altérations profondes dans les opé ra­
plus apparent, les gue rres, les révolutions , les força un e liqu idation qui avait été incomplèt e que la hauss e persiste , on échange les pro­ tions du crédit et dans les fonctions produc tives 
disett es, les emprunts , etc. Mais les crises sé ­ en 1826. Aussi qu el développeme nt rapide deduits , personne ne perd, mais malheur au der­ de la socié té, la plupart des auteurs, p lus pr éoc­
vissen t en dehors de toutes ces complications l'indu stri e ci du commerc e ju squ 'en t 836 1A ce ' ni er détent eur 1la baisse est si rapide que, les cup és de l' époque où ils écrivaient, ont cherché 
dont l'influ ence funes te ne doit cependan t pas moment les deux crises angla ises etamèricaines moyens de cré dit qui l'ont engag é et soutenu à expliquer par des causes toutes spéc iales et 
êtreméconn ue . re tentissen t en France et produisent un tempsj usque-là lui faisant d éfaut, la rui ne est inévi­ par ticulières aux circonstance s, leur origin e et 

Causes p oiùiques des crises. Quoique , dans d'ar rê t, le mouvement repreu ait cependant jus­table ; le commerce rentre ainsi dans ses voies leur nature . A toutes les époques on a pris 
natur elles . l' événement dominant du moment pour la cause 

Les mauvaises récoltes , la che rté des cé­ de tout le mal. Tantôt c'é tait un e pertur bation
 
réales , les disett es se rencontr ent asse z sou­ inléri eur e ou ex térieure; et pui s il était si
 
vent dans notre pays avec l' engorgem ent du commode d'accuser la mau vaise constitution
 
portefeuille des banques, et apportent une des ban que s de circulation, notamment la limite
 
nouvelle complication à une situation déjà artificielle, dit-on, qu 'elles imposent à leur s opé­

mauvaise : cette Corncidence n 'est cependant rations en les faisant dépen dre de l' encaisse
 
pas indispe nsable pour produi re une crise métallique. On aimait à oublier que la condition
 
commerciale; nous en avons la pr euve en ob­ esse ntie lle de l' émiss ion des billets , c'est la
 
se rvan t ce qui se pass e en Amériqu e , où, disponibilit é lIlonétaÙ'cque ri en ne peut rem­

malgr é le bas prix des céréales, le développe­ placer : supprimer l'obligation de les rembo urse r
 
ment des escomptes, l'abus du crédit port é à li pr ésenl ation en numél'aire, c'es t amener dans
 
un cer tain degré, les fait éclater un peu plu s un temps très-court leur inévitable déprécia­

tot qu' en Europe, la situ ation des deu x cot és tion. L'expé l'ience a été faite en Franc e , en
 
étant égalemen t embarrassée. Angleterr e, aux Étals-Unis , partout elle a été
 

concluante .Si la disette se ren contre avec le trop plein
 
des port efeuilles, la crise sera plus grave sans li faut bien se rapp ele r que le billet de
 
doute, mais ce ne se ra toujours qu'un acci.­ banque n 'est qu 'une obligation , qu'un effet
 
den t, cause de troubles d'autant plus grands, commercial, un simple engagement , une simple
 
que , la pyramide du crédit se trouvant ren­ prom esse ; il ne remplace ni l'or ni l'argent,
 
vers ée, au moindre ébranlement tout s' alfaisse bien que par sa .ïacüo circu lation il en écono­

et croule . La dépress ion du port efeuille ind ique mise l 'usagn , t es billets à ordre, les lettres de
 t 
bien si la liquidation a été radicale et profonde, change , les bille ts des banquiers , les chèques, 
et dans ce cas on peut promettre une reprise les lett res de cr.édit, quoique ne poss édant pas 1 
ac tive et durab le des affaires. Si, au contraire, il tous les aVanulges des billets de banq ue, en­ 1 
n'l'a qu 'un temps d'arr êt, un e légère diminution trent aussi dans la circula tion et ne permettent 
des escomptes , un e demi - liquidation en un aucune assimilation en tre la circulation métal­
mot, on se relève un peu , mais pour retomber lique et la circulation fiduciaire , En Angleterre,bientm, dans ces dern iéres années , pendant que la cir­

culation de la banq ue s ' èlcvuit 30 millions 1.s t.,â 

la production des crises commerciales, l'in - qu'en 1839; mais alors parto ut les embarra s, 
lIuence des causes politiques soit secondaire, quoique à des degr és divers, se faisaient sen tir 
on ne saura it cepen dant ne pas en tenir compte. sans aucun accident politique pour les expliquer 
Tout ce qu'elles entral nent de complication s , ou les motiver . La ques tion d'Orient en 1840, qui 
de désordr e et de ruin es, frappe les yeux avec menaça de troubl er la paix de l' Europe , suit , 
une telle évidenc e que pour qui conque ne mais ne précède pas la crise . 
scrut e pas les origines, c'es t là que l'on trouve La période de 1840 - t 847 se passe sam; 
l' explication la plu s commode , la plus simple. événements politiqu es considér ables . En l'ab­
la plus facile à percevoir de tout es les per tur­ sence de tout e secousse, le développement de 
bations commerciales. On en es t d'aut ant plus la ri chesse des nations pr end une allur e plus 
flatté, que l'on rejett e sur les événements , rapid e. La crise de 1847 avait déjà sévi avec 
les embarras , la gravité d'une posit ion critique tonte son int ensit é en France et en Anglet err e, 
dans laqu elle avec la plus grande imprudence quand éclata la révoluti on du 24 février 1848, 
on n'avait pas craint de s'e ngage r . Après un e p ériode pr osp ère les moindres souf­

Cependant si ,nous jetons un regard en An­ frances paraissent insupp ortables , et les popu­
gleterre et aux Etats-Unis , nous constatons que lations mobiles , comme la notre , cherche nt un 
les crises les plus graves, dans ces deux pays. rem ède , un soulagement à leur malaise dans 
ont éclaté en dehor s de toute complication po­ des révolution s in térieur es , tout au moins un e 
litique (crises de 1825, 1837, 1847, 1857). distraction , et un écoulement du trop plein de ,Mais rep ren ons depui s 1800 la série des cri­ la population dans des guerres extérieur es avec 
ses et des événeme nts politiqu es , che rchons leurs dévorantes conséquences, 
non plus seulement à l' étranger , mais encore Hien ne prouve mieux l'intl uence et l'ac tion 
chez nous en France, leur coïnc idence avec les des crise s commerciales sur la vie des peupl es 
événements politiqu es si divers et si variés qui, et su r les variations de l'opinion publiq ue dans 
commeune suite de changements de tablea ux les temps difficil es et dans les ann ées p ros ­
à vue dans un spe ctacle , son t venus succes si­ pèr es, puisque ce tte dern ièr e dépe n d presqu e 
vemen t surprendre tout es les prévisions et entièrem ent de l'u ne ou de l'a utre de ces 
renvers er les combinaisons des plus fins poli­ situations. Tooke fait observer qu e la g uerre 
tiques. déclarée en 1793 ne J'ut pas l'origine du peu 

La crise de 1804 n'éclate qu'un e année après de conûance et de discrédit qui arrêta le com­
la paix d'Amiens. merc e à celte époque . Illle aggra va la situutiou 
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nution de l'en caisse, suivie d'un e légère aug­
mentation du taux de l'escompte , il est cer tain 
que ces mouvements ne sont pas 'rares ,' mais 
aussi ne portent j amais un e perturb ation s é­
ri euse dans les affaires , et le plus souvent ont 
bien vite cessé. Ce sont des d éplacements pério­
diques que les besoins du commerce ré clameJlt· 
mais ce ne sont pas des crises , car on 1es YOiÎ 
régulièrement se reproduir e chaque année. Les 
recours à la rése rve métallique sont modérés 
et jamais menaçant s ; un e simple augment!ltion 
de l'escompte de t p. 100 et souvent ni ème 
sans aucun changement, tout s'arr ête . Nous ne 
trouvons pas ici le trop plein du portefeuille , 
les demandes d'escompte pr écipitées, <IUidrai­
nent en même temps le numéraire a.vec une 
telle rapidité et dans de telles proportions que, 
dans la crainte de voir le remboursement à vue 
de billets menacé , on élève coup sur coup le 
taux de l' escompte , on réduill es échéances , 
on supprime même tout crédit. C'est seulement 
dans ces cas que l'on peut dire qu'il ya cr ise 
monétaire, mais alors la crise commerc iale do­
mine, Dans les autres circonstan ces, un e simple 
crise monétaire , si on veut lui conse rver cc 
nom , n'est qu'un accident .sans gravit é , que 
l'on désigne improprement ainsi. 

Opinions des pr incipaux économistes. J. D. 
Say pensait que l' empr essement du public, 
dans les crises , à réclamer le remboursement 
des billets , le ,'un sur la banque , eu un mot , 
selon l' expr ession anglaise, tenait li l' excès 
d'émission , ce qui fait baisser la valeur de l'or 
et engage à l'exporter là où il la conserve en­
tière. Lamultipli cation de l'agent de circulation 
pour l'escompte, donn e ainsi aux affaires une 
exteusion non proportionnée aux capitaux. 

Senior fait remarquer qu' en 1825 , l' expor­
tation des métaux précieux s'est élevée à 
11,400,000 livres sterling. De 1855 à 1857 , en 
France, si on en juge par les achats de lingots, 
la somme exportée dèpasse 1,300 millions de 
francs 1 

Wilson attribue les crises à une simple fièvre 
dl) spéculation à un moment donné par suite 
des apparences séd uisantes de certaines opéra­
tions. Mais qui provoque ce vertige? C'est ce 
qu'il n 'indique pas . 

Tooke cherche à montrer la liaison des crises ' 
avec l' élévation du prix des cér éales , dont le 
retour est aussi périodique. Il insiste sur les 
variations du cours ries changes ct avec beau­ ~ 
coup de sagacité indique son importance pour 
la balance des paiement s à l' étranger. Dans un 
tableau tr ès-curieux, il indique la corncldence 
d'un change favorable avec la diminution des 
dépenses extérieures ( guerre, achats des 
grains, etc.). L'intervent ion de ces deux der­
nières causes n 'est pas toujours nécessaire , 
cal', en 1825 , alors qu' elles n'agissaient pas , 
la dépression des changes fut telle que le drai­
nage de la réserve métallique continua la plus 
grande partie de l'année. 
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qui était mauvaise par suite ~e J'ext~ns lon .<lu balance de cejtstns p ~ements int érieurs ' ou 
syst ème du crédit et du pupicr de Circulation extérieurs , et qui s' arrêtent d'elles - mêmes 
dans le monde en tier. Les faillites paraissent quand ces bësoins passagers ont été satisfaits. 
eu automne 1792 : Jes consolidés étaient en­ Si on comprend sous ce titre , la simple dimi­
core à 90. La baisse des plix ne vient pas de la 
guel','e, mais de la liquidation des gm ndes 
opérations entrepri ses deux ou trois années 
auparavant . 

La dern ière crise de 1857 , si terrible en 
Angleterr e et aux Etats-Unis , n'a cu sur le mo­
ment qu'un faible retentissement en France. 
On'a pansé quelques blessur es légères en si­
lence , puis on a voulu reparti r ; mais depuis 
ce moment le mouvement es t enr ayé , et tant 
que l' évolution naturelle , c'est-à-dir e une liqui­
dation sérieuse , n'aura pas eu lieu , la reprise 
sera bien difficile; tout le monde , Il les dépar­
tements , les villes et les compagnies particu­
lières s' étant lancés dans des dépenses très­
considérables Il . ( Paroles de M. Fould dans son 
mémoire de 1861.) 

La guerre de Crimée était terminée , la paix 
signée , et alors que tout faisait espérer une 
renaissance des aJfaires et promettait une acti­
vit è commerciale et industri elle , supérieure à 
tout ce qui avait pr écédé , la crise vint sur­
pr endr e tous ceux qui ne se rendaient pas 
compte de la situation des affaires par le déve­
loppement exagéré des escomptes. 

Al' étranger un e cr ise peut éclater sans que 
l'on rend e le gouvernement responsable de 
ses conséquences ; il est vrai. que dans les 
années heur euses on est moins port é à lui 
rendr e grâ ces comme à l' auteur et à la seule 
source de toutes les prospérit és. Il laisse 
plus volontiers le bien se faire seul pal' la 
lutte loyale et féconde de tous les intérêts en­
gagés , . 

En France , aveu triste à faire , malheureuse­
ment trop confirmé par nos nombreuses révo­
lutions, on a un attachement tr ès-p eu cheva­
leresque pour le pouvoir. On l'app uie et ou 
l'applau dit tant qu'il fail nos affaires , ou peut ­
ètre mieux tant qu'il nous les laisse faire ; du 
moment où, par notre faute le plus souvent , 
elles deviennent difficiles et embarrassées , nous 
lui retirons notre confiance . Après nous être 
mis dans une fausse position , nous sommons 
le pouvoir d'aviser , ou bien nous agitant sur 
notre lit de douleur , nous réclamons de lui des 
réformes quelquefois insignifiantes, toujou rs re­
gardées comme des panacées à tous nos maux , 
ct qui ne sont qu 'un prétexte pour manifester 
notre mécontentement. De cette funeste et pé­
rilleuse habitude de lui attribu er tout le bien 
dans les années prospères , il résulte , par un 
effet contraire, qu'on le charge et qu'on l'ac­
cuse de tout le mal dans les moments de crise. 
De là cc va- et-vi ent de l'opini on publique en 
France , qui tant ôt élève une dynastie , tantôt 
la renverse. 

Crises monétair es. D'après l'examen que 
nous venons rie faire , peut-on admettre qu'il 
existe des crises monétaires en dehors des crises 
commerciales ? crises toutes spéciales, carac­
térisées par la diminution de la réserve métal­
lique pal' l' écoulement du numéraire pour la 

On ne peut juger de l'excès ou du défaut de 
la circulation d'après le nombr e des billets 
émis et la r eserve métallique. L'exportation ou 
l'importation des métaux pr écieux , le change, 
.en un mot , l'indique seul. 

En Angleterr e , l'exagération de l'émission ct
 
des spéculations en tous genres ont surt out
 
préoccupé les auteurs qui ont traité des crises
 
commerciales. En France , M. Coquelin , dans
 
son ouvrage du crédit et des banques , rappelle
 
l'opinion de J. B. Say ; mais au lieu d'admettre
 
le simple remboursement des billets, il croit
 
que ce sont plut ôt les dépôts en comptes con­

rants que l'on retire en numéraire. Les han­

ques privilégiées seraient la cause de tout le
 
mal. Leur monopole produit un engorgement
 
des fonds de l' épargne et un débordement de
 
ces fonds cherchant un emploi. M.du Puynode, 
dans son ouvrage De la monnaie , du crédit et 
de l 'impôt, pal'tage entièrement les opinions 
déjà exprimées par M. Coquelin . 

lious avons indiqué les objec tions faites à la 
constitution actuelle des banques , et les moyens 
proposés pour soutenir le counuerce , la spe­
culation mërne , par des secours si bien com­
binés qu'ils ne seraient jamais victimes de 
leurs écarts, et pOlll'raient tout braver impuné­
ment.

Les plus simples observations nous prouve­
ront combien les faits sont en désaccord avec 
ces séduisantes théories. 

L'excès d'émission des billets n'est surtout 
sensible que là où la liberté existe , car, si nous 
étudions la circnlation des banques privilégiées 
en Prance et en Angletel'l'e , nous constatons 
que , depuis la r eprise des paiements , elle ne 
présente rien d'exagéré au moment des crises. 
EUe éprouve des variations annuelles , et le 
maximum ne se présent e jamais pendant ses 
embarras , au moment où la réserve métallique 
est au plus bas.

Voici le tableau des variations de la circula­
tion pendant les quatre dernières crises , en 
Angleterre et en France. 

l"RAN CI': . 
AN GLETE:ltID~ . 

- - -- , Il 
Millions Ir , 

Millious !. sI. \ 

MAX. 1 ..1"=-::\ 
1'· p':mo J>E. 1 ~2171 .1820 ' 6 ~ 2 1820 .. . . 1U4 251 1824, 20 16 1822 . 
1825 . .. 

243 17!1 ne voulait pas se dessaisir en perte, seul et ,. 82:; :W Itl 
unique moyen de faire cesse r la compensation 2 ' P k:lU OI>F.. soo 238 1831 16 J!) 1832 . 207 des échanges par une halance m ëtultique. ~ .uIFHJ& 20 16 1834 . 231 196 En France , comme on ne pouvait accuser 1836 21\ 16 1837 ... l'acte de 1844 , on s'es t appliqu é à chercher S· PÉIUOI I ~ , soo 

nu 
251 is I rl 1840 . . 243 ailleurs la cause et le remède des crises . Le 

:>.~ I~1845 1 288 217 capital , les dépôts en comptes couran ts , la 2U 1847 . 
272 lIxité du taux de l'escompte , voilà l'objet des 

1; Il """,,,,,.. 415 4' P É ' "00F.. \ \ "." 11848 l U 16 184ll 628 plus sérieuses discussions.685 1853 ~ ~ 20 1853 . 529 Nous pass erons sous silence les opinions 649 1857 21 18 1857 . 
plus hasardées et extra-scientitlques qui ne crai­

Le maximum précède toujours les crises; gnaient pas de proposer l ~ retour plus ou moins 
quand elles éclatent, il a déjà baissé. déguisé au papier-monnaie, Le rappor! du papier à la réserve mètnlliqne 40 

est beaucoup .plus variable de un tiers à un 
septième. AuxEtats-Unis c'est presque toujours 
cette dernière proportion que l'on rencont re. 
En 1837 , il Y avait dans les caiss es un dollar 
métal pour six en papier ; en 1857 , un dollar 
métal pour huit .

La circulation officielle privilégiée n'est pour 
ainsi dire rlen à côté de la circulation privée et 
libre qui, sous le titre de lettr es de change, 
lettr es de cré dit, billets à ordr e , mandats, 
chèques , . remplit les fonctions du billet de 
banque d'un e manière si utile pour la société . 
MM. Tooke et Newmarch ne l' évaluent pas à 
moins de 180 à 200 millions liv. sterl , dans ces 
dernières années , pendant que la circulation de 
toutes les banqu es lI'Angleterr e , d'Écosse et 
d' Irlande ne dépassait pas 41 millions . C'est là 
qu'on peut trouver l'exagération quand , les 
promesses de payer arrivées à échéance la 
vent e des produits n' ayant pas eu lieu , ou 'les 
rentr ées n'étant pas faites , on se tourn e vers 
la banqu e , non-seulement pour son crédit, 
mais pour la balance de certains paiements , on 
s' attaque à l'encaisse métalliqu e. 

Ce sont ces engagements qui , pour la plu­
part , ne pouvant ëtre admis pal' les banqu es, 
causent les suspensions , les liquidations for­
cées , les faillites , en lin mot, tout le cortège 
ordinaire des crises. . 

Comment comprendre , eu ellet , que les ban­
ques puissent étendre assez leur circulation 
pour absorber la partie flottant e et la moins 
sûre de toutes ces promesses de payer , aux­
quelles non-seulement on ne fait pas honneur, 
mais dont on demande le r enouvellement ? 

A chaque période nous retrouvons la succes ­
sion des mêmes accidents: augment ation ra­
pide du portefeuille, diminu tion de la réserve , 
épuisement des caisses de la banqu e , en pré­
sence d'une circulation presque immobile, 

Ainsi , en 1804 , en 1813, en IM7 , en 1857, 
les mesur es défensives , l' élévation du taux de 
l' escompte , la diminution de sa dur ée , la limi­
tation des rembour sement s , leur suspension 
même , ne sont prises qu'au moment où la crise, 
arrivée à son apogée , était sur le point de s'ar­
r èter et de dëcrottre : cela est si vrai, que l'ar ­
gent rentr e de suite, ce qui n'aur ait pas lieu , 
si les mêmes besoins se faisaient sentir. Car 
on comprend que ces restri ctions s'opposen t à 
la sortie du numéraire ; mais qu 'elles le fassent 
rentrer si la demande reste la même, c'est ce 
que l'on saisi! moins , si l'on n' admet pas la vente 
forcée des produits dont la spéculation chargée 



62() CRISES COMMERCIAL ES. 

A toutes les époques , la banque a toujours alors que l'encaisse était encore de I I mil/ions.
livré à la circulation une somme bien sup é­ Quand il fut réduit à" 6 millions (18 novem.
rieure à son capital; en acceptant les sacrifices hre), l'escompteà 10 p. 100, les depots privés 
passagers que la position lui imposait , et que étaient déjà remontés à 13 millions ou
l'int érêt de ce capital immobilisé en rente 14,900,000 Iiv. s terl., le 25 novembre , l' en­
compensait et au delà dans les années pros­ caisse étant encore à 7 millions. • 
pères. Son capital même, toujours disponible , Il en est de même des dépô ts publics. Le 
ce qni serait conforme à son institution , ne nIinimum, observé en juill et 1857 (3 millions)
préserverait pas l'e ncaisse dans les moments s'était relevé en octobre (8 millions), fléchit
difficiles. Le compte rendu des opérations de de nonveau à 5 millions , puis du 11 au 25
la banque nous apprend, en effet, que les novembre , varie à peine avec tendance à la achats de lingots se sont élevés à la somme hausse (6 millions le 2 décembre).
de t ,300,000,000 fr. , de 1855 à 1857, ce qui En France, le 13 mars 1857, l~ munmum représente près de quinze fois le capital. ­ des comptes courants (104 millions ) se ren­

Quaut aux dépôts et aux comptes courants , contre avec une réserve métallique s'é levant 
nous. avons exposé l'opinion de M. Coquelin , encore à 219 millions. . 
soutenue par M. du Puynode. Malheureuse­ Le 15 novembre, quand celle-ci fut réduite 
ment, si elle séduit au pr emier aspect , on ne à son minimum, les comptes étaient déjà re­
tarde pas à s' apercevoir qu' eJle ne s'accorde montés à 125 millions. 
pas avec les faits , quand on pr end la peine de Le chiffre minimum du compte courant du
la contrôler sérieusement sur les chiffres of­ Trésor ne coïncide pas davantage avec la dé­ûciels. 

pression de la réserve métallique, c'es t en .
En France et en Angleterre, les oscillations mars qu'il se présente (68 millions); en sep­

considérables, puisqu' elles peuvent varier tembre , à la veille de la crise, il touche au 
chaque année, de 33 p. 100 environ en Augle­ maximum ( 121 millions) , et enfin, en novem­
terre , et de 50 p. 100 en France, ne présen­ bre quand l' encaisse est menacée , il ne tombe 
tent pas , comme on pourrait le 'penser , leur qu'à 72 millions. D'ailleur s , le Trésor ne re­
minimum au moment des plus grands embarras tire pas ses dépôts en numéraire ; il est le pre­
des affaires et quand on rappelle tOI\S les capi­ mier intéressé à venir au secours de la banque,taux disponibles. et les billets qui servent à solder les divers

Dans les deux dernières périodes , en 1847 services publics ne sont pas du nombre de 
et en 1857, le minimum des dépôts s'observe ceux	 qui se présentent au guichet des rem­
dans	 les années qui précèdent la crise en boursements pour des paiements à l'étranger.France et en Angleterr e. L'étude atten tive de la marche des dépôts

Le maximum que l'on remarque dans les an­ ne confirme pas les vues si ingénieuses d'ail­IIII! nées les plus prospères est presque atteint leurs de M. Coquelin. La pratique ici vient réfu­
l'année même où se rencontre le minimum. ,1	 ter la théorie recue.

Voici le tableau de la situation: En Amérique ,' le développement rapide des'i'i dépôts , qui , de 109 millions de dollars , s'é­
li Il!i DÉF OTS . COMPT ES COURAN TS. taient élevés à 230 millions en 1857, avait en­
/d -- - - - - .-.... - .. core été dépassé par le chiffre des escomptes 

et des avances, qui de 364 millions s'était 
aussi élevé à 684, et enfin par le rapport si 

BA NQUE D'ANG LETE RRE . I l BANQUE DE }l'RANCE . 

III (En millions de Jin . ste el.] Il (En million s de fran ce.] dangereux et tout ar tiflciel de la réserve mé­
" ~ I f ---------------...--------.......---------....tallique au papier en circulation, rapport de
 

Aol'H' ZU . 1 IlU .X . 1 Iflft . ",""a.. . r lin . 1 à 8. Ces deux derni ères causes seules de­
,!:
II. ----'-- '--11_1-- 1-­ valent amener une suspension que le retrait:!1 1845 . . '1 11 8 1844 . . . 60 371846 . .. 18 8 1845 . " 120 42 des dépôts devait précipiter encore .
 

ll i!! 1847 . . . 11 8 1847 • . . 69 37 Que dire maintenant de la lihert è des ban­

1852 . . . J5 9 1852 . " 157 104li! 1856 .. , 14 9 1855 . . . 167 92 

ques '/ car c'est la conclusion de MM. Coquelin
 
1857 . .. 15 9 1857 . .. 150 104 et du Puynode. Peut-on sérieusement la con­


sidérer comme un moyen pratique pour pré­

Le plus simple examen nous montr e les va­1	 venir les écarts. de la . spéculation? L'histoireil , riations considérables qui se reproduisent an­ des crises aux Etats .Unis , en Ecosse, en An 

" nuellement et constituent ce que l'on peut '" gleterre, en l'rance , là où la liberté et le mo­
" appeler le mouvement normal des dépôts. nopole existent, nous dispensera d'insister .,·i;	 ~ Ce qu'il faut surtout noter , c'est qu'en An­ Il nous reste à examiner le dern ier moyen
L, gleterre le minimum et le maximum varient proposé: la fixité du taux de l' escompte. Un


très-peu. En France , le maximnm seul présente 
li • i :	 auteur anonyme pense que cette fixité pro­~ de grands écarts, mais les mi nima dans chaque 

l '	 duirait, ce que tout le monde désire , J'inappré­période n'ont pas varié. ciable bienfait d'un e sécurité parfaite pour lafi Dans les deux pays , on observe le même'rl l	 circulation toujours régulière et facile des en­
minimum dans la prospérité et dans les crises. gagernents qui représentent les échanges réa­

Bien	 plus, le minimum ne se rencontre lisés. Mais cette derni ère condition capitale 
même pas avec celui de la réserve métallique. dans le système , est-elle toujours remplie? Si

En Angleterre, en 1857, le minimum, 9 mil­ le mouvement régulier et prospère des affaires
lions livres sterling , se pr ésente le 27 j uin, attire la spéculation à la vue des bénéfices réa-
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lisés, elle ne tarde pas , quand elle est à bout Le développement régulier de la richesse des 
de moyens , d'employer tout ce qui peut , pour nations n'a donc pas lieu sans douleur s et sans 
la soutenir, accrottre la. circulation; de là, les résistan ces. Dans les crises , tout s'a rrê te pour 
billets de complaisance. Pour se procurer des un temps , le corps social parait paralysé; mais 
capitaux , dont l'u sage sc fait payer tr ès-cher, ce n'est qu'un e torpeur passagère , prélude des 
beaucoup de maisons n'hésitent pas à se créer, plus belles destinées: en un mot , c'est une 
par un système de crédit illusoire, des res­ liquidation générale. 
sources fictives , et metten t en circulation des Nous allous maintenant donner quelques in­
sommes qui n'ont aucune raison d'être. Pre­ dications bibliographiqu es. 
mière cause d'er reur. La seconde, c'est de pen­ Parmi les ouvrages français nous mention­
ser que , quand l'esc ompte est à bas pr ix , les nons : Bonne t, Des crises eommereiales ; Clé­

;,. , ...	 banques se montrent plus faciles, moins sévères ment Juglar, Des crises commerciales et de 
dans le contrôle des effets escomptés, de là une leur retour perio dique en France, en Angle" 
extension illégitime du crédit commercial. Le terre et aux Etats-Unis (ouvrage couronné par 
total des effets escomptés n'est jamais plus bas l'Institut); ct les ouvrages de ~IM. Coquelin 1 

qu'à ces époques. Mais ce que l'on conseille a Courcelles- Seneuil , du Puynode, Gauüer, Fai­
déjà existé sans produir e les bienfaisants effets guet, sur les banques , le crédit et les mon­
qu'on en attend. Pour proposer la fixité du naies. (Gulllaumiu, éditeur.) 
taux de l'escompte et l'augmentation de la cir­ Parmi les anglais : Doubleday, Financial 
culation des billets comme moyen de salut , il history ofE ngland; Tooke, Philosophyof trade , 
faut avoir oublié les crises de 1804, 1810, History Of p riees; Wilson , Capital and cur­
1813, 1818, 1826, 1830, 1839, 1847, pendant rency. 
lesquelles l' escompte , maintenu à 5 p. 100, et En Amériqu e , nous remarquons: Carey, The 
la liberté d'émiss ion n'ont pu prévenir aucun credit system ; le Rapport au Congrès sur la 
désastr e. crise de 1857 (Commercial aduert iser, 8 jan­

Les crises, comme les maladies, paraissent vier 1858), et plusieurs articles du Hunt 's me1'­
une des conditions de l'existence des sociétés chants magazin e. CLÉMENT JUGLAR . 

où le commerce et l'industri e dominent. On 
peut les prévoir, les adoucir, s'en pr éserver CROISADES, On désigne généralemen t par 
jusqu 'à un certain point, faciliter la reprise ce nom les gUfJ'res 'entreprises pour la déli­
des affaires; mais les supprimer, c'es t cc que vrance du tombeau de Jésus-Christ et I'extir­
jusqu'ici. malgré les combinaisons les plus di­ patton des infidèles. Dès les prenIiers jours du 
verses , il n'a été donné à pers onne. Proposer christianisme, Jérusalem fut considérée comme 
un remède à notre tour, quand nous -recon­ une ville sainte par les chr étiens . Plusieurs 
naissions le peu d'efficacité de ceux des au­ localités , Bethléem, le Thabor, etc. , rendues 
tres , n'était pas possible , d'autant que leur célèbres par des épisodes de la vie du Chris t, 
évolution naturelle rétablit l' équilibr e et pré­ devinre nt également l'objet d'une esp èce de 
pare un sol ferme sur lequel on peut s'appuyer culte, et furent réput ées lieux saint s. De tous 
sans crainte , pour parcourir une nouvelle pé­ temps aussi, la piété des chrétiens les port a à 
riode. C'est déjà beaucoup que de connaltre la faire le voyage de Palestin e ; le zèle devint 
nature et le si ège du mal; une modlûcation du plus ardent encore, les pèlerins afflu èrent en 
système ne suffit pas pour les arrêter ou les plus grand nombre le jour où les papes appli­
supprimer ; il appartient seulement à l' expé­ quèrent à ce pèlerinage des indulgences plé­
rience el' à l'activité intelligente de ceux aux­ nières. Lorsqu e l'islamisme envahit l'Asie oc­
quels est confiée la direction des instituti ons cidentale , quand le khalif Omar se fut emparé 
de crédit, d'en restreindre on d'en atténuer les de Jérusalem, les chrétiens n'en continuèrent 
fâcheux résultats. pas moins à visiter la Terre-Sainte en tout e 

Nous ne pouvons qu'indiquer ici la solidarité sécurit é. Le fanatisme des musulmans fut ré­
et l'harmonie parfaite qui existent entre les primé par les khalifs de Bagdad, et , plus tard , 
oscillations si remarquables des escomptes et par ceux du Caire , ju squ'à Hakem. Ce dernier 
de la réserve métallique, et les autres phéno­ (vers 1100), loin d'imiter la tolérance de ses 
mènes , manifestations de la vie des peuples , prédécesseurs , organisa contre les chretiens 
tels que les trausactions commerciales (im­ de Syrie une sorte de persécution et donna 
portations , exportations), le mouvement de la ainsi lieu à la première croisade. L'Occident 
population (mariages , naissances , d ècès), des s'émut tout à coup des injur es faites aux pè le­
revenus publics , des contributions directes et rins de la Terre-Sainte et des cruaut és exer ­
indirectes, des découverts du Trésor, de la dette cées contre eux par les musulmans. L'Europe 
flottante , etc. ': tout marche ainsi entralné dans entière s'ébranla à la voix d'un simple ermite 
uue commune solidarité , soumis aux mêmes qui racontait ,dans des prédications éloquentes . 
influences et comme obéissant à la même puis­ les exactions , les avanies que le fanatisme des 
sance d'expansion et de retrait. La répétition sectateurs de Mahomet faisait peser sur ·Ies 
COnstante des mêmes accidents , dans les trois Ild èles. A ces récits les peup les se l èvent eli 
grands pays du crédit et des alfaires, donne masse et s'armen t pour la d élivran ce du sain t 
ainsi la meilleure confirmation sctentiûque de tombeau. Le pape Urbain Il applaudit au pro­
ce que nons voulions démontrer . j et conçu par Pierre l'Erm.ite ( d'organiser , 

contre l'islamisme, une coalition européenne.1. l'DY., p01Ll h~ f1 tab lea ux, no tr e ou vrage pré ci t é : De8 
C1'i8 e ~ conune,·ciaie,f. etc .	 La guerre sainte es t propos ée par lui dans le 


